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L O U I S E V I L L E 

Les grévistes en pèlerinage 
Journée d'éfude au Conseil central 

des Syndicats de Québec 
Le 1er juin, une cenl-aine de délégués ont tenu une 

journée d 'étude à Québec pour étudier les problèmes de régie 
interne de leur Consei l central. Plusieurs questions étaient au 
programme, qui ont donné lieu à des discussions franches et 
très animées. 

A la f in de la journée, les délégués en sont arrivés à 
un accord pour formuler quatre ou cinq voeux très pratiques 
qui sont de nature à assurer un meilleur fonct ionnement des 
différents services du Consei l central pour le bien des travail-
leurs de la région de Québec : 

1. — La tenue d'un congrès ré-
gional annuel qui aurait -pour but: 
a; de mettre au point le program-

me d'organisation pour l'an 
née; 

b) d'établir le programme d'édu-

(suite à la page 2) 

NOTRE INDEPENDANCE 
N o s lecteurs constateront en feui l letant la pré-

sente livraison du journal que nous avons accueill i dans 
nos pages une annoncé payée par un parti politique. Ce 
n'est pas une exception ni le signe de notre aff i l iat ion 
à ce parti. A u contraire, le journal " L e T rava i l " organe 
officiel de la C.T.C.C., reste, tout comme le mouve-
ment, abso lument indépendant des partis politiques. 
C 'e s t pourquoi il peut accueillir des annonces payées, 
susceptibles de renseigner ses lecteurs sur les program-
mes polit iques qui leur sont proposés, et cela de n ' im -
porte quel parti à l 'exception des communistes . N o s 
lecteurs trouveront donc dans nos pages des réclames 
payées en faveur de l 'Un ion nationale, du Parti libéral 
ou du parti C.C.F., pourvu que les intéressés défraient 
le coût de ces annonces. 

500 ouvriers et ouvrières en grève ont couvert à pied, sous la 

pluie, les 26 milles qui séparent Louisevilie du Cap-de-la-Made-

leine — Le maire de Trois-Rivières leur sert à dïner — Une autre 

offre de la compagnie 

Mercred i dernier, à quatre heures du matin, le groupe de pèlerins le plus impress ion-
nant qu'i l nous ait été donné de voir s 'engageai t à pied sur la route qui relie Louisevi l l« 
à Trois-Rivières. 

C 'éta i t les grévistes de l 'Associated Texti le qui se rendaient en pèlerinage au C a p -
de- la -Madele ine. O n en compta i t c inq cents environ: jeunes gens et jeunes filles, hommes 
et femmes d'âge mûr, agents d 'affaires et off ic iers de la Fédération du Texti le. 

Le groupe aff ichait des pancartes c o m m e celles de leurs piqueteurs mais dont le texte 
avait été adapté au pèlerinage: " N o t r e - D a m e du Cap, faites-leur comprendre le bon sens ! " 
— " N o t r e - D a m e du Cap, pardonnez les crimes commis au nom de l 'argent ! " — " N o t r e - D a m a 
du Cap, bénissez ceux qui ont soif de just ice! " 

Au cours de l '»vant-midi, plu-
s ieurs voi tures , t r anspo r t an t des 
grévis tes incapables de fa i re une 
aussi longue marche , v in ren t allon-
ger la f i le qui se déployai t sous 
la pluie in t e rmi t t an te à t r ave r s la 
campagne . Vers midi, alors que les | 
pè ler ins a t te igna ien t Trois-Riviè-
res, on leur f i t connaî t re l ' invita-
tion du ma i re Mongrain qui les 
conviait tous à d îner . 

Après le repas, le cortège se 
r e fo rma , t raversa la ville en t iè re 
au milieu des cur ieux et marcha 
encore plus d ' une h e u r e pour at-
t e ind re le sanc tua i re de Notre-

! Dame du Cap. 

i • Tout le long du parcours , les 
i r epor t e r s du "Trava i l " ont recueil-
; li les réf lexions des spectateuEs. 
j "Ça c'est du courage I" r emarqua i t 
I une maman qui venai t d ' a p p r e n d r e 
i que c 'é ta ient les grévis tes de Loui-
! Seville. Et un passant r emarqua i t : 
i "Faut- i l qu ' i ls aient s o u f f e r t . , , ! " 

L E S ' ' B A N D I T S ' ' 
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— Ce n'est pas le premier fessier que la classe ouvrière rencontre sur sa route... 

Voici le g roupe des grévis tes de Louisevilie qui se dés ignent eux-
mêrnes, pour s ' amuser , comme "les bandi ts" , c'est-à-dire ceux qui se 
t rouvent sous le coup de p rocédures judiciaires par sui te de la g rève . 
On a dé jà condamné ces t rava i l leurs (par voie d ' amendes , caut ionne-
ments et au t res f ra is) à débourse r que lque $40,000 dollars. Comme 
quoi les grèves légales sont appuyées par le pouvoir civil en ce t t e 

p r o v i n c e . . . 

Enf in , comme les pè le r ins at tei-
gna ien t le sanc tua i re , c 'est de l 'un 
d 'eux que nous avons reçu la le-
çon de la journée : "Si elle (la 
sa inte Vierge) veut fa i re que lque 
chose. Elle est capable . Quand mê-
me ça serai t r ien que de f a i r e 
cesser la pet i te poli t ique qui se 
fai t con t re nous . . . " 

Le m ê m e jour . Me Germain Ca-
ron, dépu té de Louisevilie k Qué-
bec, revena i t de New-York avec la 
d e r n i è r e " o f f r e " de la compagnie : 
12 cents d ' augmenta t ion mais au-
cune sécur i té syndicale ni aucune 
p r o c i d u r e de gr ie fs sur les t âches 
et les heu res (clauses qui appa-
raissent au cont ra t de l 'an dernier ) . 

Ce nouveau chan tage con t re des 

t r ava i l l eu r s a f f amés a inspiré à 
Gaston Bourbonnlère , o rgan i sa teur 
de la Fédéra t ion du Texti le , la ré-
f lexion su ivante : "Connaissant les 
ouvr iers de Louisevilie, je sais 
qu' i ls ne r e tou rne ron t pas au t ra -
vail sans que la sécur i té syndicale 
soit r econnue . SI les ouvr iers lais-
sen t tomber leur union, leur si-
tuat ion sera pire encore qu 'e l le ne 
l 'est m a i n t e n a n t " . 

Et pendan t ce t emps , la compa-
gnie cont inuai t ses p rocédures ju-
diciaires cont re les grévistes . 

Plus que jamais , les syndicats de 
tou te la C.T.C.C.,doivent se po r t e r 
au secours des grévis tes de Loui-
sevilie don t le courage est un 
exemple pour tou te la classe ou> 
vr ièr». 
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BAS F A Ç O N N E D r u m m o n d v i l l c 7-8-9 ju in 

I M P R I M E R I E C h i c o u t i m i 20-21 ju in • 

E M P L O Y E S M U N I C I P A U X S h a w i n i g a n 27-28-29 ju in 

V E T E M E N T M o n t r é a l 27-28-29 ju in 

M E T A L L U R G I E Q u é b e c 28-29 ju in 

H O P I T A U X - S E R V I C E S S t - H y a c i n t h e 5 j u i l l e t 

BOIS O U V R E Q u é b e c mi - ju i l l e t 

M E U B L E Q u é b e c mi - ju i l l e t 

T E X T I L E D r u m m o n d v i l l c 17-18-19 ju i l le t 

M I N E S Lac-aux-Sables 10 20 ju i l l e t 

COMMERCE C h i c o u t i m i 9-10 a o û t 

C H A U S S U R E L ' A s s o m p t i o n 9-10 a o û t 

G A N T I E R S S h e r b r o o k e «-9 10 août 

Au Conseil de Québec 
(suite la page 1) 

Journée d'étude au Consei l 
cation pour l 'année éga lement ; 

c ) de faire un rapport détai l lé de 
l 'activité de l 'année écoulée ; 

des conse i l s locaux qui vei l le-
raient plus i m m é d i a t e m e n t aux in-
t é i é t s des travai l leurs dans ces 
centres é lo ignés de la vil le. 

5. — Les dé l égués ont recom-

D A N I LE M< 

d ) de p'réparer un budget pour le mandé e n i ï n l 'adoption d'un bud-
Conseil central ; 
de procéder aux é l ec t ions des 
o f f i c i ers et directeurs. 

Le m o m e n t propice pour la te-
nue de ce congrès , qui durerait 
une journée , a fait le sujet de 
longs débats après l e sque l s on a 
conc lu qu'il convenai t d'abord de 
s ' entendre sur le principe du con-
grès , quitte à décider ensu i te de 
la me i l l eure période de. l 'année 
pour de te l l e s assises. 

2. — L e s dé l égués à la journée 
d'étude ont aussi r e c o m m a n d é 
qu'il n'y ait qu'une a s semblée 
m e n s u e l l e du consei l central et 
non deux c o m m e cela se fait pré-
sentement . On a suggéré égale-
m e n t que le comité de rég ie de-
vrait voir à préparer c e s assem-
blées avec plus de soin. 

3. — Les dé l égués ont recom-
m a n d é l ' engagement d'un secré-
taire l ibéré pour le consei l , ques-
t ion qui est à l 'étude depuis plu-
s i eurs mois déjà. 

4. — Les dé l égués ont égale-
m e n t souhaité qu'il s'établis.se 
dans l e s divers centres industr ie l s 

get annuel de façon que les "per 
capita" soient distr ibués plus ra-
t ionne l l ement , ce qui permettra i t 
au conse i l central de mieux rem-
plir son rôle d'organisation, d'édu-
cation, de propagande e t de publi-
c i té , de survei l lance et de contrôle 
sur les syndicats , de représenta-
tion auprès des corps publ ics dans 
les l imi tes de la juridict ion du 
conse i l central et de négoc ia t ions 
pour les syndicats non fédérés . 

D e cette journée d'étude, on 
peut t irer la conc lus ion d'ensem-
ble .suivante : dans les circonstan-
ces actuel les , il faut que tous les 
syndicats sentent qu'ils ont un rôle 
à jouer dans le m o u v e m e n t , il faut 
"ju'il y ait p lus de disc ipl ine pour 
assurer une pol i t ique d'organisa-
t ion plus f ruc tueuse encore e t fai-
re que la campagne d'organisation 
entd'eprise par le consei l central 
prof i te à tous les syndicats et à 
tous l eurs m e m b r e s . 

Le comi té d'éducation du con-
sei l central se propose de tenir 
une d e u x i è m e journée d'étude au 
c o m m e n c e m e n t de l 'automne. 

S O R E L 

PROVOCATIONS DE LA QUEBEC IRON 
T é m o i g n a n t , merc red i dernier, d e v a n t la C o m m i s s i o n de Re l a t i on s ouvr ières , le c o n -

frère Leopo ld T u r c o t t e a d é m o n t r é que la Q u e b e c I ron a n d T i t a n i u m , de Sorel , ava i t 
p rovoqué l 'arrêt de travai l actue l dan s cet te i m p o r t a n t e us ine m é t a l l u r g i q u e de la pro« 
v ince. Par c o n s é q u e n t , il ne f a u t pas chercher a i l leurs que dan s l ' a t t i tude an t i s ynd i ca l e d f 
cette entrepr i se la cause des d i f f i cu l té s p ré sen te s qu i o n t a m e n é les t rava i l leurs à qu i t t e r 
s p o n t a n é m e n t le travai l il y a une q u i n z a i n e de jours déjà. 

» 

l i e l l* é t a i t d e b o n n * fo i . Mai», 
q u a n d on sa i t ce qu i s ' es t p a s s 4 
d e p u i s q u e l q u e s mo i s , c ' e s t là u n » 
i m p o s s i b i l i t é p r a t i q u e . 

Ce qui s ' es t p r o d u i t à la Quebe^i 
I ron m o n t r e q u e ni les s y n d i c a t » 
ni les t r a v a i l l e u r s n e d o i v e n t p o r -
t e r s eu l s la r e s p o n s a b i l i t é de s g r è -
ves. La p l u p a r t d u t e m p s , e l l e» 
f o n t s u i t e à d e s p r o v o c a t i o n s q u i 
o n t d u r é des mo i s e t d e s mois . 

La grève continue 
Les 300 s y n d i q u é s d e la S. 

Rub in d e S h e r b r o o k e , en g r è v e 
d e p u i s t r o i s mois , r e m e r c i e n t 
s i n c è r e m e n t t o u s les s y n d i c a t s 
qui l e u r on t f a i t p a r v e n i r d e s 
s o u s c r i p t i o n s p o u r les a i d e r à 
c o n t i n u e r l e u r l u t t e . 

La c o m p a g n i e S. R u b i n n 'a 
r i en m é n a g é p o u r b r i s e r le syn-
d ica t . E l le a u t i l i sé les m o y e n s 
o r d i n a i r e s d e p r o m e s s e s , d e me-
naces , d e p r o c é d u r e s , le chan-
t a g e c l a s s i q u e du d é m é n a g e m e n t 
e t , d e p u i s j eud i d e r n i e r , e l l e a 
e m b a u c h é u n e v i n g t a i n e d e 
" b o u n c e r s " , d e s f i e r s - à - b r a s q u i 
v i e n n e n t d e Coa t i cook . P l u s i e u r s 
d e s ces f i e r s - à -b ra s o n t d é j à de s 
d o s s i e r s j u d i c i a i r e s e t c e r t a i n s 
d ' e n t r e e u x s o n t d e s c l i e n t s d ' u n 
a v o c a t d e la c o m p a g n i e R u b i n . 

T o u t e s les p r o m e s s e s e t les 
m e n a c e s d e la c o m p a g n i e n ' o n t 

eu p o u r r é s u l t a t q u e d e r e n f o r -
cer la s o l i d a r i t é de s 300 t r a -
v a i l l e u r s qui c o n t i n u e n t à f a i r e 
l eu r p i q u e t a g e q u o t i d i e n . 

Les gréA^istes d e c h e r R u b i n 
o n t c o n s c i e n c e q u ' i l s l u t t e n t , 
non s e u l e m e n t p o u r d e s condi -
t i ons d e s a l a i r e s e t de t r ava i l 
c o n v e n a b l e s , m a i s p o u r o b t e n i r 
u n e c o n v e n t i o n co l l ec t ive d e t ra -
vai l . Les g r é v i s t e s de S h e r b r o o -
k e s o n t p r ê t s à c o n t i n u e r l e u r 
l u t t e p o u r la j u s t i c e qu i e»t en 
m ê m e t e m p s la l u t t e d e s t r ava i l -
l e u r s s y n d i q u é s . S'il es t vra i d e 
d i r e q u e l o r s q u e q u ' u n s y n d i c a t 
f a i t un p a s en a v a n t c ' e s t t o u t e 
la c l a s se o u v r i è r e s qu i a v a n c e , 
nous s o m m e s c o n v a i n c u s q u e 
t o u s les t r a v a i l l e u r s s y n d i q u é s 
c o n t i n u e r o n t d ' a p p o r t e r l e u r ap-
pu i aux o u v r i e r s d e ' She rb rooke 
»rt g r è v e d e p u i s t r o i s m o l t . 

Certains 
se fient à la chance... m 
d'autres savent 1 
épargner 

R é p o n d a n t à u n e q u e s t i o n du 
c o n f r è r e J e a n M a r c h a n d , Leopo ld 
T u r c o t t e a s i gna l é q u e , dè s le 
c o m m e n c e m e n t de s p o u r p a r l e r s , la 
c o m p a g n i e ava i t r e f u s é d e n é g o c i e r 
de b o n n e fo i . "Nous s o m m e s prêts 
à lutter musc le contre muscle", 
ava i t d é c l a r é aux r e p r é s e n t a n t s d u 
s y n d i c a t dè s la p r e m i è r e s é a n c e d e 
n é g o c i a t i o n s le g é r a n t d e la com-
p a g n i e , M. W a l l i n g . De p lus , com-
m e un n o m b r e c o n s i d é r a b l e d e 
g r i e f s sou l evés d e p u i s h u i t mo i s 
n ' a v a i e n t pa s é t é r ég l é s , c e t t e dé-
c l a r a t i o n d e M. W a l l i n g a eu I . 
r é s u l t a t d e m é c o n t e n t e r les ou-
v r i e r s qui on t conc lu q u e la g r è v e 
é t a i t la s e u l e m a n i è r e d ' a m e n e r la 
c o m p a g n i e à la r a i son , m ê m e si 
t o u s les r e c o u r s l é g a u x n ' o n t pa s 
e n c o r e é t é é p u i s é s . L o r s q u e les 
e m p l o y e u r s c o n s i d è r e n t les négo-
c i a t i ons avec l ' e sp r i t qui ex i s t e à 
la Q u e b e c I ron , il es t b i en d i f f i c i l e 
d ' i n s t i t u t e r un c l ima t de pa ix d a n s 
l ' i n d u s t r i e . 

Démarches 

De plus , du t é m o i g n a g e du con-
f r è r e T u r c o t t e , il r e s s o r t e n c o r e 
q u e le s y n d i c a t a f a i t t o u t en son 
poss ib le p o u r é v i t e r ce t a r r ê t d e 
t r ava i l . Q u e l q u e s h e u r e s à p e i n e 
a v a n t q u e les o u v r i e r s , a ig r i s p a r 
l ' a t t i t u d e d e la c o m p a g n i e , mécon-
t e n t s du c h a m b a r d e m e n t p e r p é t u e l 
q u ' o n f a i s a i t d a n s l e u r s c o n d i t i o n s 
d e t r ava i l ne q u i t t e n t les a t e l i e r s , 
M. T u r c o t t e s ' e s t r e n d u r e n c o n t r e r 
M. W a l l i n g à M o n t r é a l e t lui a de-
m a n d é , d ' h o m m e à h o m m e , s'il 
p o u v a i t f a i r e q u e l q u e chose p o u r 
é v i t e r ou r e t a r d e r ce c o n f l i t s u r le 
po in t d ' é c l a t e r . A t o u t e s les sugges-
t i ons du c o n f r è r e T u r c o t t e , M. Wal-
l ing a r é p o n d u p a r u n e f i n d e non-
r ecevo i r , m ê m e q u a n d il s ' ag i s sa i t 
à la f in d e l ' app l i ca t i on d ' u n e c lau-
se d e s é c u r i t é soc ia le c o n s e n t i e p a r 
l ' e m p l o y e u r en n é g o c i a t i o n s d i r ec -
tes . 

Le gérant admet. . . 
E n f i n , d a n s son p r o p r e t é m o i g n a -

ge d e v a n t la C o m m i s s i o n , M. Wal-
l ing a a d m i s q u e p a y e r d ix ou 
q u i n z e c e n t s d ' a u g m e n t a t i o n d e sa-
l a i r e s f a i s a i t s o m m e t o u t e assez p e u 
d e d i f f é r e n c e à la c o m p a g n i e e t 
q u ' e l l e - é t a i t p r ê t e à le f a i r e si les 
a u t r e s e m p l o y e u r s d e la r ég ion con-
s e n t a i e n t à a c c o r d e r q u i n z e c e n t s 
d e l ' h e u r e . 

D e v a n t d e p a r e i l s f a i t s , il es t 
i n é v i t a b l e q u e les t r a v a i l l e u r s en 
v i e n n e n t à la l i m i t e d e la p a t i e n c e 
e t q u e , à u n m o m e n t d o n n é , i ls 
d é c i d e n t d e p a s s e r à la g r è v e m ê -
m e si t o u t e s ies f o r m a l i t é s r e q u i s e s 
ne son t p a s r e m p l i e s . 
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Une décision 

D a n s sa déc i s ion , la C o m m i s s i o n 
de Re l a t i ons o u v r i è r e s a d e m a n d é 
aux e m p l o y é s d e ce t t e i n d u s t r i e d e 
r e n t r e r au t r ava i l m a r d i , la 10 
ju in . M a l h e u r e u s e m e n t , p o u r qui 
c o n n a î t les c o n d i t i o n s e x i s t a n t à 
la Q u e b e c I ron , ce n ' e s t p a s u n e 
chose f ac i l e . C 'es t a v a n t la g r è v e 
q u e la c o m p a g n i e a u r a i t dû ag i r 

rr 

S A G U E N A Y - L A C ST-JEAN 

UTILITES" ET "NECESSITES rr 
Conciliation demandée 

Depuis près de deux mois que 
]e Syndicat des Po l ic iers et Pom-
piers de Kénogami est formé, au-
cune entente n'est encore inter-
v e n u e entre l e s négoc ia teurs et 
la munic ipa l i té . Le .syndicat se 
voit donc dans l 'obl igat ion de re-
courir à la conci l iat ion. 

U n e entente aurait peut-être é t é 
poss ible si les e m p l o y é s n'avaient 
pas demandé une réduct ion dans 
les heures de travail. Mais depuis 
plus de dix ans, les pol ic iers de 
Kénogami ont travai l lé un mini-
m u m de 84 h e u r e s par semaine . 
Us d e m a n d e n t aujourd'hui que la 
s emaine Nie travail soit rédui te à 
60 heures . 

La m o y e n n e des heure.s travail-
l ée s par semaine au Canada est 
de 42.5, et s i nous fa i sons le cal-
cul de la paye hebdomadaire des 
po l ic iers de Kénogami , divisée par 
le nombre d'heures qu'i ls tra-
vai l lent , nous trouvons que les po-
l ic iers re t irent 63 cent s l 'heure. 
Ce n'est pas à des apprent i s que 
l'on paie c e salaire, mais b ien à 
des pol ic iers qui ont la responsa-
bil i té du •'bon ordre qui ex i s te dans 
la v i l l e et qui ont aussi une fa-
mi l le à faire vivre. 

Il est t e m p s qu'une te l l e ano-
mal ie soit corr igée . La vi l le de Ké-
nogami reconnaî t le b ien f o n d é 
d'une te l le d e m a n d e mais e l le plai-
de incapacité de payer. 

Le syndicat aurait pu accepter 
le c o m p r o m i s de 70 heures par se-
maine , si nous n'avions pas ass i té 
•aux séances du Conse i l e t constaté 
que certa ins argents des contri-
buables sont d é p e n s é s à des "uti-
l i tés" alors qu'on r e f u s e le néces-
saire aux e m p l o y é s . Et ici nous 
exp l iquons par des e x e m p l e s ce 

que veut dire le m o t "uti l ité" e' 
aussi ce que veut dire le mot né« 
cess i té . Par exemple , si l'on a c h è t e 
une nouve l l e ca i sse e n r e g i s t r e u s e 
de $6,000 ça c ' e s t -une "util ité", o u 
encore si l'on donne un octroi d« 
$600 à la fanfare ou que l 'on en» 
voie un représentant à un congrès , 
ce sot encore des "uti l i tés" u t i l e ! 
au bon renom de la vi l le . 

Mais, d'un autre côté , si on cons-
tate que l e s ouvriers ont de m a a -
valses condi t ions de travail e t 
qu'on doit dépenser $1,200 pouP 
y remédier , ça c'est une n é c e s s i t é 
qui obl ige . 

Les contr ibuables doivent- i l s 
b lâmer les adminis trateurs q u i 
s 'occupent en premier l i eu d e s 
"uti l i tés" ou ceux qui s 'occupent 
en premier l ieu des néces s i t é s î 
Pour notre part, nous s o m m e s poui^ 
l e s amél iorat ions techniques , l e s 
représentat ions et l e s parade», 
mais pas à m ê m e l e s condi t ions à6 
travail des ouvriers . 

N o u s ne comprenons pas biert 
pourquoi la vi l le de Kénogami n» 
veut pas accéder à des d e m a n d e s 
aussi jus te s que ce l l e s de ses po-
liciers. 

Aux ateliers 
Emile Couture 

Les inspec teurs de la Commis.-
s ion de Re la t ions ouvr ières se .sont 
r e n d u s aux Ate l i er s Emi l e Cou-
ture Ltée , le 3 juin, pour la ĉ » 
nue d'un vote quî devait révélej 
si les e m p l o y é s dés iraient cont ' 
nuer d'être r e p r é s e n t é s par leuir 
syndicat . 

Le résul tat du vote n'? pas lai^f 
sé de doute sur cet te ques t ion 
l e s ouvriers se sont p r o n o n c ' 
c a t é g o r i q u e m e n t e n faveur d 
leur syndicat . 

La Commiss ion , dans une l e l t r f 
datée du 4 juin, a avisé le syn-
dicat que la cert i f i cat ion du 4 j u i a 
1946 es t ma in tenue et que le Syilr 
dicat national des Ate l i er s m é c a -
n iques et Garages de Chieoutinul 
cont inue d'agir c o m m e agent né-
gociateur pour tous l e s salariéd 
des Ate l i er s E m i l e Couture, I 
l ' except ion cependant deS' person»-
n é s a u t o m a t i q u e m e n t e x c l u e s p«f 
l 'article 2, paragraphe a ) , sous-pa-
ragraphes 1, 2 e t 3 d e la loi , k 
l ' emplo i de L e s Ate l i er s E m i l ^ 
Couture Ltée , 181, rue Jacques-
Cartier, Chicout imi , pour f i n s 
négoc ia t ions co l l ec t ives , l e toi,iîi 
c o n f o r m é m e n t aux dispos i t ions d l 
ila Loi des Re lat ions ouvi' ières A i 
la prov ince de Québec. 
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pet promesses à réaliser . . . 

Q u t l q u e i mois avant la campagne électorale , l 'Union nat ionale 
c o m m e n t a i t à te proclamer le d é f e n s e u r par excellence du salar ié 
• n B^n^r*! «t l 'ouvrier en par t icu l ie r . Inuti le de se p rononcer 
m a i n t e n a n t sur le bien-fondé de ce pla idoyer plutôt t a rd i f . Les ou-
vr ie rs syndiqués ont d 'hab i tude bonne mémoi re et por te ron t leur (uge-
men t électoral en conséquence. Un jugement réal is te , qui t i endra 
«ompte des perspect ives o f fe r t e s par l ' aut re par t i en lice. 

Pour l ' informat ion de nos lecteurs , voici donc ce A quoi l ' au t re 
par t i — le Part i l ibéral , bien en tendu — s'est engagé en mat iè re 
de r é fo rme ouvrière . On en t rouve la substance dans le p rog ramme 
du part i é laboré i la convention de 1950 et que "Le Canada" repro-
duisai t r écemment , en par t ie comme suit : 

1. — Assurer à toutes les classes de salariés une véritable 
liberté d'a.^sociation et d'affiliation syndicales, réduire 
les délais de reconnaissance syndicale et les procédures 
d'arbitrage. Ce droit d'association et d'affiliation, le parti 
libéral provincial s'engage, en le reconnaissant, à faire 
disparaître les restrictions que l'Union nationale lui a 
apportées. 

t. — Permettre aux syndicats non incorporés d'instituer des 
actions en leur nom collectif, dans les cas où les syndi-
cats incorporés peuvent le faire. L'Union nationale fait 
adopter une loi qui permet de poursuivre les unions 
ouvrières, mais refuse aux mêmes unions le droit d'ins-
crire une poursuite devant un tribunal. Le parti libéral 
provincial fera disparaître cette injustice. 

S. — Préparer un Code du Travail en collaboration avec le 
Conseil supérieur du Travail, après consultation avec les 
as.iociations repré.ientant le capital et le travail. 

4. — Donner aux urfions ouvrières et aux associations patro-
nales le droit de faire démettre de leurs fonctions ceux 
qui les représentent à la Commis.iion des Relations ou-
vrières et à kl Commission du Salaire minimum, 

t. — Faire disparaître toutes les unions de compagnies ou 
syndicats de boutique en leur refusant la certification. 

Si on a ioute à ces pro ie t s de r é fo rme d ' au t r e s r ecommanda t ions 
Impor tan tes qu'il serai t t rop long de ci ter ici, on a un tableau assez 
comple t de tout ce que le part i ou pouvoir n'a pas voulu Inscrire dans 
la loi ou a re fusé de me t t r e en pra t ique selon les prescr ip t ions lé-
gislative, Par mesure de p rudence , on r ecommande i nos lecteurs de 
conserver ce t ex te ; il pour ra servir , en t emps et lieu, à r appe le r à 
•es au teu r s des promesses t o u j o u r s plus faci les à fo rmu le r quà 
réa l i ser . . . 

Principes de l ' indépendance syndicale 

Du plan provincial , passons ma in t enan t d 'un bond au domaine 
In ternat ional . Il se produi t , lè aussi, des choses Intéressantes . Ainsi, à 
la 35e Conférence in te rna t iona le du Travail qui a débu té le 4 juin 
à Genève, neuf délégués ouvr ie rs ont déposé un p rop je t de résolut ion 

fiar lequel ils invi tent la Conférence à proc lamer les pr incipes de la 
iberté et de l ' indépendance du mouvement syndical . Parmi les noms 

des délégués qui ont p résen té le p ro je t , on relève deux noms en 
par t icul ier , celui de M. Léon Jouhaux , r ep ré sen t an t ouvr ier de la 
France, et celui de M. Claude Jodoin, porte-parole du Canada. 

Selon cet te résolut ion "la mission fondamen ta l e et p e r m a n e n t e 
{)u mouvement syndical est de favor iser le p rogrès économique et 
éocial des t rava i l l eurs" , La résolut ion déc lare que lorsque les syndicats 
déc ident 

"d'établir des relations avec des partis politiques ou d'entre-
prendre une action politique conforme à la constitution pour 
favoriser la réalisation de leurs objectifs économiques et 
sociaux, ces relations ou cette action politique ne doivent pas 
être de nature à compromettre la continuité du mouvement 
syndical ou de ses fonctions .sociales et éconcymiques, quels 
que soient les changements politiques qui peuvent survenir 
dans le pays". 

Bile a jou t e que les gouvernements , 

"lorsqu'ils s'efforcent d'obtenir la colUihoration des syndicats 
•pour l'application de leur politique économique et sociale, 
devraient avoir conscience que la valeur de cette collaboration 
dépend dans une large mesure de la liberté et de l'indépen-
dance du mouvement syndical, considéré comme facteur •essen-
tiel pour favoriser le progrès social, et ils ne devraient pas 
chercher à transformer le mouvement syndical en un instru-
ment politique qu'ils utiliseraient pour atteindre leurs objec-
tifs politiques. Ils ne devraient pas non plus essayer de s'im-
miscer dans les fonctions norma,les d'un syndicat, en prenant 
•prétexte de ses rapports librement établis avec un parti 
politique". 

Prenei note 
s.v.p. 

A cause des vacances prochai-

nes du personnel du "Travail", 

aucun changement d'adresse ne 

••r* effectué entre le 31 |uln et 

I* t iulllet. 

Nous prions donc nos abon-

né* «insi que les secrétajres 

dM syndicats de nous faire con-

naître Immédiatement c e u x 

<|u'lls auraient déjÀ en main. 

Merci 

ST-HYACrNTHE 

Syndicat de la métal lurg is 

Sous la présidence de M. l'abbd 
Roland Fi igon, aumônier du Syn-
dicat de la Métallurgie de St-
Hyacinthe, a eù lieu la mise en 
nomination des officiers pour un 
nouveau terme. 

Les officiers suivants ont «té 
élus : MM. L. Telmosse, président; 
J.-'P. St-Roch, vice-pi'ésident; G. 
Laprade, gecr^taire-archiviste; M. 
Bachand. secrétaire-trésorier; 0 . 
Joyal, secrétaire-financier; H. Re-
né, A. Vansse, J.-G. L-ussier, di-
recteurs. 

Employés du b a t façonné 

Le Syndicat des Employés du 
Bas façonné de la Gotham de St-
Hyacinthe a élu «es officiers pour 
le prochain terme. M. E. Moreau, 
président de la Fédération du Bas 
façonné et circulaire, agissait com-
me président de l'élection. 

Les nouveaux officiers sont : 
•MM. R. Bédard, président; O. Cô-
té, vice-président; Mlle M.-P. 
Prouilx, secrétaire-archiviste; M. 
R. Bilodeau, secrétaire-trésorier; 
directeurs : Mlles Y. Huot, T. Tur-
cotte, M.-B. Cusson, J. L'Heureux 
et MM. C. Jetté, A. Desruisseaux, 
L. Carrière et M. Flourde. 

SHAWINIGAN 

AU CANAH/i 

A la W a b a s s o Co t ton 

Le syndicat des ouvriers et ou-
vrières de la Wabasso Cotton s'est 
réuni ce matin au local des syndi-
cats, pour préparer un nouveau 
contrat de travail à soumettoe à 
la compagnie pour f in de négocia-
tions. Le nouveau projet com-
porte plusieurs amendements in-
téressants, une réduction de la se-
maine de travail, une augmenta-
tion du salaire de base pour le 
porter au niveau de l'échelle des 
salaires payés à la Dominion Tex-
tile pour du travail identique, une 
modification dans la procédure 
des griefs, la constitution d'un co-
mité de relations ouvrières qui 
devra ét 'dier les plaintes de la 
compagn j et des employés au 
cours de la durée .de la convention 
collective et qui surveillera en 
même temps le fonctionnement du 
plan de participation aux profits. 

Le syndicat a également pro-
cédé à l'élection des officiers du 
comité exécutif et des directeurs 
pour la prochaine année : prési-
dente, Flearette Dupont; Ire vice-
présidente, Lucille Langlois; 2e 
vice-présidente, T h é r è s e Mar-
chand; secrétaire, Pierrette Mi-
chaud; trésorière, Violette Chré-
tien; sentinelle, Alfred Grenier; 
directeurs : Georgette P a q u 1 n, 
Thérèse Ayotte, Bernadette Bron-
«ard, Pierrette Thibodeau, Ray-
mond Savoie, Marcel Hébert, Jean-
nine Lambert, Thérèse Tessier. 

FA. 3633* 

Vendeur autorisé 

CHEVROLET et OLDSMOB ILE 
CAM ION C H E V R O L E T 

Pièce* d« rechange 
G E N E R A L MOTORS 

Autos usogées 
parfaitement reconditionnée* 

Servict d« 24 heures 

L'Ecole d 'Action ouvr iè re des syndiquées montréa la ises a r empor t4 
un vif succès. Elle t ena i t ses séances à St-Jean. On voit ivi le g roup* 

des " é t u d i a n t e s " en compagnie de que lques "p ro fesseur s" . 

COMITES PARITAIRES vs SYNDICATS 
On peut être en faveur des co-

mités paritaires, les admettre en 
certains cas ou bien s'y opposer 
totalement. Tout dépend souvent 
des expériences que chacun de 
nous a pu faire. 

Mais un fait reste certain : nous 
n'avons pas le droit d'ignoa-er 
que certains employeurs tentent 
de créer des comités paritaires ou 

pour nuire au développement du 
syndicalisme ouvrier. 

Le court reportage qui suit, pu-
blié par Le Devoir, le 10 juin der-
nier, doit nous convaincre de 
l'existence réelle de tels "désirs 
impurs" chez les employeurs ! 

A noter que les directeurs de 
publicité sont aujourd'hui les fer-
vents protagonistes de l'antisyndi-
calisme. 

Pas de comité paritaire 
pour le transport 

La délégat ion ru ra le à une réu-
nion de l 'Automotive Transpor t 
Association de la province de Qué-
bec, t enue hier à Montréal , a voté 
con t re une résolut ion d e m a n d a n t 

la fo rmat ion d 'un comité pa r i t a i r e 
pour régir l ' indust r ie du t r anspo r t 
par camion dans les zones rura le*. 

La fo rmat ion de ce comité pa-
r i ta i re avait é té suggérée par la 
délégat ion de l ' indust r ie u rba in* 
qui est ac tue l l ement soumise à la 
régie d 'un tel comité dans Mont-
réal , Québec, Trois-Rivières, etc. 

Camille Archambau l t , d i r ec t eu r 
de la publici té de l'A.T.A., a aver , 
ti les membres que deux union* 
avaient mis sur pied une impoc^ 
t an t e campagne d 'organisa t ion pou r 
syndiquer les c h a u f f e u r s de ca-
mions. Il s'agif des Syndicats ca-
thol iques et de la Transpor t Driv> 
ers Units (F.A.T.). P lus ieurs de* 
pr inc ipaux off ic iers de l'A.T.A. in* 
s is ta ient pour que l'on adopte la 
résolution en faveur d'un comit4 
paritaire, comme meilleur moyen 
de se garantir contre les "méfaits 
que pourraient amener ces campar 
gnes d'organisation. 

A A A 
Après teWe lecture il serait 

peut-être bon que chacun étudia 
la situation qui prévaut dans son 
comité paritaire ?... 

Coin Amherst «t D« Montigny, 
M O N T R E A L 
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signifie 
• • • • • 

• • 
• • • • • • • • 

persécution 
des ouvriers 

* DMMMAIAV t f A l i e lo gr^ve d'Asbestos, les salairM d« famine et 

yt F * \ 

mm 

m 

LM agantt de la police provinciale 
attendent à l'éiigant club Iroquois 
oppartenant à la compagnie, l'ordre 
d'attaquer let ouvriers de l'amiante. La 
police de Maurice Duplessis est armée 
de fusils, révolvers, bombes à gaz 
lacrymogène, la voiture cellulaire attend 
devant le dub. 

Rappelez-vous 

Rappelez-vous 

Rappelez-vous 

Rappelez-vous 

Rappelez-vous 

Rappelez-vous 

- Jeon Mardiand, Secrétaire général de 
la Confédération des Travailleurs Catho-
liques du Canada, examine la blessure i 
l'oeil d'un ouvrier de l'omiante, A. 
Pichette. Il a été brutalement frappé 
pendant son interrogatoire par la police 
provinciale de Maurice Duplessis. 

que les ouvriers du Québec gagnent,- en 
moyenne, $4.51 de moins par semaine que 
ceux de l'Ontario et qu'ils travaillent deux 
heures de plus. 

que les Minimo-Barreft* condamnent les 
ouvriers à on minimum Kgal qui varie de 
$11.05 è $19.55 par semaine. 

que la Commission des relations ouvrières 
est un outil d'asservissement aux mains de 
Maurice Duplessis. v 

que l'Union Nationale, maigri l 'engagement 
formel de Maurice Duplessis, accorde lo cer-
tification aux unions de compagnies. 

qu'on célèbre dans la province de Québec 
35,000 mariages par an, mais qu'on n'a 
construit depuis 1948 que 4,000 logements 
par année. 

que Duplessis refuse une pension aux infirmes 
et qu'il s'oppose à ce que les maladies indus-
trielles soient assimilées h des accidents du 
travail. 

DUPlESSiS TOMBERA COMME LE PONT DE TROIS-RIVIÈRES 

"DROIT ET SOLIDE COMME L'UNION NATIONAU" 
(DvpUssis, I* * Iwht l«4«, à Tteh-RivIW) 

I Au printemps de 1949, un ouvrier de 
l'amiante, qui n'a offert absolument 
oucune résistonce, vient d'être sauvage-
ment massacré par la police provinciale 
de Maurice Duplessis et est emmené, 
menottes aux poings, par deux poliders. 

Lapalme garantit 
aux ouvriers 

Le droit da désigner annuellement leurs représentants à la Com-
mission des relations ouvrières et à la Commission du «alair* 
minimum afin qu'ils puissent relever de leurs fonctions ceux qui 
ne les représentent pas consciencieusement. 
Une majoration immédiate de 25 p.c. des salaires minima fixés 
par l'Ordonnance No 4. 
La disparition des unions de compagnies en leur refusant la 
certification. 
L'assurance-santé, des allocations aux infirmes, des allocation» 
de maternité, la construction de logements ouvriers. 
L'amendement de la lo! des Accidents de travail afin d* modifier 
les barèmes et d'assimiler à un occident da travail — et rendr* 
compensables au même titre —foWes /es maladies mdusfricffes et 
professionne//e(. 

Le/6Juillet vote. 

k 

i-

U Paru libéral Provincial 


